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À mon amour, tous les jours.

À celles qui se sont battues et se battent encore 
pour que les femmes cessent d’être considérées 
comme une minorité.
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Préface


À l’instar de certaines « races » (terme utilisé à l’époque), les femmes n’auraient pas d’histoire propre, comme le postulaient les anthropologues évolutionnistes du XIXe siècle qui classifiaient les humains en catégories inférieures et supérieures. Sur leur « échelle des êtres humains », elles sont chacune toujours placées un cran plus bas que les hommes. C’est sur ce terreau que naît en Europe, à mi-temps de ce siècle, la préhistoire en tant que discipline scientifique. Jusqu’aux années 1950, l’étude de l’évolution humaine demeure une sphère intellectuelle investie essentiellement par des hommes. La réflexion engagée depuis une vingtaine d’années permet d’identifier les mécanismes qui prévalent dans l’interprétation des données archéologiques et de déconstruire les paradigmes à l’origine de l’invisibilité des femmes préhistoriques.

Les premiers préhistoriens, souvent des médecins, des instituteurs et des abbés, appartiennent à une société patriarcale héritière d’une tradition judéo-chrétienne et gréco-romaine dans laquelle les femmes sont perçues comme des êtres inférieurs subordonnés aux hommes. C’est précisément la période où les discours médicaux se conjuguent avec les textes sacrés et religieux. Ainsi, à l’infériorité d’« ordre divin » qui frappe les femmes depuis des siècles va s’ajouter une infériorité de « nature » car, pour ces médecins, elles ont une identité anatomique et physiologique qui leur confère des tempéraments et des fonctions spécifiques. À en croire ces savants, elles seraient faibles physiquement, psychologiquement instables et intellectuellement inférieures aux hommes, moins douées pour les inventions car moins créatives. Dans ce contexte, les premiers défricheurs de la Préhistoire vont calquer sur leur objet d’étude leur modèle sociétal de la répartition des rôles entre les sexes, les femmes demeurant cantonnées au foyer. Sans aucune preuve tangible, ils livrent une représentation binaire des sociétés préhistoriques : des hommes forts, garants de la survie de leur communauté et, en tant qu’inventeurs, acteurs du « progrès » et des femmes faibles, dépendantes et passives.

L’idée de l’existence dans ces temps reculés de la division sexuée des tâches persiste tout au long du XXe siècle car les préhistoriens vont prendre pour modèle les modes de vie des dernières sociétés de chasseurs-cueilleurs au sein desquelles le travail est fréquemment réparti en fonction du sexe. Mais prétendre que les traditions, les structures sociales de ces sociétés n’ont pas évolué durant plus de dix mille ans et que ce sont des humains « préhistoriques », des « fossiles », relève d’un biais méthodologique. En outre, cette démarche les infériorise en ce qu’elle leur dénie le droit d’avoir eux aussi une histoire. Pour mieux comprendre le fonctionnement de ces sociétés préhistoriques, il faut changer de perspective car on ne peut leur appliquer nos systèmes sociaux ni ceux de ces peuples.

La femme, comme l’homme, n’est pas génétiquement programmée pour effectuer telle ou telle activité. Aucune preuve archéologique ne prouve que les activités attribuées aux hommes leur étaient exclusivement réservées. On ne peut prouver scientifiquement qui a taillé l’outil en silex ou qui a peint ou gravé les magnifiques œuvres pariétales découvertes dans les grottes. Il n’y a pas UNE société préhistorique uniforme. Il en a existé de très nombreuses – diversifiées dans le temps (plusieurs centaines de milliers d’année) et dans l’espace. On peut donc raisonnablement penser qu’à certains moments, dans certaines sociétés, les femmes ont joué un rôle important dans l’économie, qu’elles ont innové, inventé. Les nouvelles techniques d’analyse des vestiges archéologiques, les récentes découvertes de fossiles humains et le développement de l’archéologie du genre ont en effet remis en question nombre d’idées reçues sur ces femmes mais également sur le prétendu patriarcat « originel » et « naturel ». Plus nos connaissances s’enrichissent, plus il s’avère que la hiérarchisation entre les genres ne repose que sur des préjugés et présupposés sexistes. Il est désormais temps d’envisager une complémentarité entre les deux sexes et non une domination de l’un par l’autre.

 

Comme en atteste le livre, ô combien nécessaire de Coralie Duperrin, les femmes sont également quasiment invisibles dans l’Histoire où elles ont été effacées par l’histoire officielle. Elles ont pourtant joué un rôle important dans de nombreux domaines comme les sciences ou l’art. Dès le IIe siècle, les femmes se sont rebellées contre le système du pater familias donnant tous les droits à l’homme sur sa famille. Tout au long de l’histoire, de nombreuses femmes ont refusé la domination masculine soutenue par quelques penseurs masculins (comme François Poulain de la Barre (1647-1723), auteur de la célèbre maxime « L’esprit n’a pas de sexe » que Simone de Beauvoir cite en exergue dans Le Deuxième Sexe, en 1949). Mais la misogynie a toujours triomphé dans les lois, les coutumes et dans les domaines artistiques et scientifiques. En 1993, l’Américaine Margaret Rossiter, historienne des sciences, invente le terme « Effet Matilda »1 pour mettre en lumière leurs travaux ignorés, bien que pertinents, ou appropriés par des hommes (comme ceux de la chimiste américaine Alice Ball qui découvrit un traitement contre la lèpre, de la physicienne autrichienne Lise Meitner pour ses découvertes sur la fission nucléaire, ou encore de la physico-chimiste britannique, Rosalind Franklin qui réalisa la première photographie d’ADN par diffraction de rayons X révélant ainsi sa structure hélicoïdale). De sa création en 1901 à 2019, cinquante-quatre femmes et huit cent quatre-vingt-seize hommes se sont vus décerner le prix Nobel : tout est dit !

 

Au cours du temps et en fonction des traditions culturelles des communautés et de leur système de valeurs, le rôle et le statut des femmes préhistoriques ont varié, mais tout comme les hommes, elles ont contribué à l’évolution de l’humanité.

 

Marylène Patou-Mathis, 
Préhistorienne, Directrice de recherche au CNRS, 
rattachée au Muséum national d’histoire naturelle (Paris)2



1. Margaret W. Rossiter, « The Matilda Effect in Science », Social Studies of Science, Londres, Sage Publ., mai 1993, p. 325-341.




2. Autrice de L’homme préhistorique est aussi une femme. Une histoire de l’invisibilité des femmes, octobre 2020, éditions Allary.










Avant-propos


Passionnée d’histoire et d’archéologie, j’ai parcouru de nombreux ouvrages consacrés aux différentes périodes historiques françaises. Il m’a fallu du temps pour réaliser que les noms des personnages étaient dans leur grande majorité, et parfois même intégralement, masculins. J’en suis venue à me demander où étaient les femmes ! Était-il possible que la moitié d’un peuple reste dissimulée dans l’ombre du foyer, sans intervenir dans la destinée de leur nation ? C’est à se demander si elles ont existé, ces femmes du passé.

Elles étaient là, pourtant.

 

Elles ont été…

Des héroïnes au destin tantôt glorieux, tantôt martyr.

Des politiques dictant des lois, ou des militantes les contestant dans la rue.

Des écrivaines laissant leurs mots et leurs idées en héritage.

Des scientifiques déchiffrant l’univers, ou des artistes le réinventant.

Des inventrices d’objets et d’habitudes qui font notre quotidien.

Des philosophes questionnant le monde qui les entoure.

Des meurtrières parfois, pour une cause ou par vengeance.

Les personnages de légendes contées depuis des siècles…

 

Elles ont combattu, trahi, aimé, crié leur révolte jusqu’à se faire entendre. Tantôt adulées, tantôt haïes – et souvent les deux à la fois ! – ces femmes se sont imposées dans un monde d’hommes. Elles ont bravé les coutumes, et même les lois pour vivre comme elles l’entendaient. Que ce soit hier ou il y a des millénaires, alors que la France telle que nous la connaissons n’existait pas encore, elles ont modelé le pays pour l’amener à ce qu’il est aujourd’hui.

 

Retrouvez les pensées de ces femmes qui ont suivi leur chemin, souvent à contre-courant, pour changer le monde. Chaque jour de l’année, une citation et une brève biographie mettent en lumière l’une de celles qui ont façonné notre société au travers de leurs mots et de leurs actions. Loin de la vision idéalisée d’une gent féminine réduite à ses qualités de douceur et de pureté, ces portraits évoquent des parcours complexes et pleins de nuances, en évoquant leurs forces comme leurs failles.

Leurs voix ont été trop souvent négligées. Entendons-les aujourd’hui !

 

NDlA : l’objectif de ce livre est de transmettre les mots de ces 365 femmes tels qu’elles les ont formulés elles-mêmes ; dans la grande majorité des cas, ce sont donc leurs propres écrits, discours ou déclarations qui sont cités. Il arrive cependant qu’aucune trace écrite ne nous soit parvenue, en particulier pour celles qui ont vécu il y a de nombreux siècles. En l’absence de sources sûres qui puissent leur être attribuées, j’ai alors opté pour des textes qui citent indirectement leurs paroles, ou (lorsque cela est également introuvable) pour des textes les évoquant, en privilégiant les sources de leur époque, et en modernisant parfois l’orthographe selon les règles actuelles.

 

* Toutes les femmes présentées dans cet ouvrage ont un destin unique, pourtant elles se sont inscrites au sein d’une époque, d’un réseau ou d’un courant de pensée. Pour mettre ces liens en évidence, lorsqu’une femme présentée dans ce livre est évoquée dans la biographie d’une autre, un astérisque suit son nom. L’index alphabétique situé en fin d’ouvrage permet alors de la retrouver.






Les dirigeantes

Femmes politiques

Souveraines et cheffes de clan

Femmes de loi

Éducatrices et pédagogues

Diplomates

Directrices d’établissements publics





En entamant ce livre consacré à celles qui ont bâti la France, j’ai immédiatement songé aux femmes de pouvoir. Cheffes de clan durant la Préhistoire, reines depuis l’Antiquité jusqu’à la Révolution française, femmes politiques à l’époque contemporaine… Plus que quiconque, elles façonnent le pays en établissant ses frontières et ses règles. Par la force ou la diplomatie, ces femmes de poigne œuvrent pour protéger les intérêts de leur patrie, et pour garantir le rayonnement de la France dans le monde.

À leurs côtés s’élèvent des juristes et avocates spécialisées dans le respect des lois… ou au contraire, dans la critique de celles qui leur paraissent injustes ! Sans craindre le scandale, elles mènent parfois des batailles légales houleuses, quitte à bouleverser le pays. C’est au travers de ces remises en question de l’ordre établi que la France évolue vers des lois plus respectueuses des droits civiques, notamment ceux des femmes.

Mais les dirigeantes, ce sont aussi les professionnelles de l’éducation. En offrant une instruction à toujours plus de jeunes filles, elles modèlent un socle de connaissances commun à toutes les étudiantes, futures citoyennes. L’enseignement ainsi prodigué les aide à appréhender leur environnement avec un esprit critique et éclairé.

Et que dire de celles qui dirigent les établissements publics, hôpitaux, prisons ? En faisant évoluer ces institutions indispensables au bon fonctionnement de la société, elles s’inscrivent bel et bien parmi les femmes qui donnent à la France son identité.





Quelques repères chronologiques

—VIe siècle : la loi salique publiée par Clovis prévoit que les femmes héritent des terres.

—Vers 700 ap. J.-C. : la loi salique, révisée sous la dynastie carolingienne, réserve l’héritage aux hommes.

—1215 : le consentement des deux conjoints est requis pour le mariage.

—1791 : instauration du suffrage excluant les femmes, dont le statut de « citoyens passifs » est le même que celui des hommes métis et noirs, des pauvres et des domestiques.

—1804 : le Code civil institue l’incapacité juridique de la femme mariée.

—1907 : la Loi autorise les femmes mariées à exercer une profession, sauf opposition de leur mari, et à disposer librement de leur salaire.

—1924 : les programmes de l’enseignement secondaire et le baccalauréat deviennent identiques pour filles et garçons.

—1944 : le droit de vote est accordé aux femmes.

—1946 : la Constitution reconnaît le principe d’égalité entre les femmes et les hommes.

—1970 : la loi du 4 juin supprime la notion de « chef de famille » du Code civil.






Olympe de Gouges 
(1748-1793)



Nul ne doit être inquiété pour ses opinions 
même fondamentales ; la femme a le droit 
de monter sur l’échafaud, elle doit également 
avoir celui de monter à la tribune, pourvu que 
ses manifestations ne troublent pas 
l’ordre public établi par la loi.


Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, 1791

Pionnière du féminisme, Olympe de Gouges (née Marie Gouze) est une femme en avance sur son temps. Mariée, puis veuve très jeune, elle choisit de ne jamais se remarier pour conserver son indépendance. Elle écrit ainsi des dizaines d’œuvres politiques et théâtrales sans être soumise à l’approbation de son époux. Malgré la réputation de courtisane que cette liberté lui acquiert, elle assume sa position et promeut le divorce, autant qu’une réforme profonde du mariage. Elle s’indigne contre l’esclavage et revendique l’égalité entre les humains, quelles que soient leurs origines. Après avoir violemment critiqué Robespierre, elle est arrêtée et emprisonnée, puis condamnée à mourir guillotinée. L’extraordinaire modernité de ses idées fait d’Olympe une figure emblématique de la lutte pour l’égalité des sexes, et ses revendications restent d’actualité plus de deux siècles après sa mort.






Jeanne Macherez 
(1852-1930)


Mme Macherez tint tête aux officiers 
de l’empereur Guillaume, et, discernant très bien 
les prétextes que l’on préparait pour essayer 
de justifier le bombardement déjà résolu, elle répondit 
aux intendants qu’ils ne demandaient pas assez, 
qu’ils devraient exiger aussi le “soleil et la lune”. 
Les intendants allemands finirent par transiger.

« Soissons a été occupé, puis bombardé par les Allemands », 
article paru dans L’Argonnaute, 1916

L’investissement de Jeanne (née Wateau) à Soissons démarre lorsqu’elle intègre la Croix-Rouge et l’Association des dames françaises qui vise à assister les personnes en difficulté. Mais c’est surtout au cours de la Première Guerre mondiale qu’elle s’impose comme une personnalité locale : alors que le maire a abandonné son poste et quitté la ville, des soldats allemands menacent d’incendier Soissons. Jeanne s’avance, se proclame maire et engage des négociations avec la troupe pour limiter les dégâts infligés à la population. La ville une fois libérée de l’armée, Jeanne se consacre à l’hôpital qu’elle dirige. Son comportement n’est pas sans rappeler celui de Marie-Rose Bouchemousse*, la première maire officielle de France métropolitaine qui s’illustre, pour sa part, pendant la Seconde Guerre mondiale.






Suzanne Lacore 
(1875-1975)


Oui, certainement, nous voulons sauver l’Enfance, 
et nous savons que tous les cœurs de femmes 
sont avec nous dans cette œuvre. 
Mais, voyez-vous, nous voulons plus et mieux… 
Nous voulons aussi révéler à la jeunesse tout ce qui, dans la vie, est “Beauté”.

Entretien avec Le Petit Dauphinois, 1937

Elle a marqué l’histoire, comme Cécile Brunschvicg* et Irène Joliot-Curie*, pour avoir été l’une des trois premières femmes nommées au gouvernement français en 1936 – c’est-à-dire huit ans avant que le droit de vote ne soit accordé aux femmes. La mission de Suzanne est centrée sur la protection de l’enfance. Elle réforme l’Assistance publique, met en place le système de « visiteuses sociales » (des infirmières chargées d’enquêtes sociales) et plaide pour une meilleure prise en charge des jeunes délinquants, préfigurant la fermeture des maisons de correction. Par ailleurs, elle lutte pour l’égalité des sexes et la révolution prolétarienne, qu’elle considère comme allant de pair, et milite contre le capitalisme au sein de L’Internationale Ouvrière. Ses idées sont diffusées dans de nombreux journaux, et dans des brochures qu’elle publie jusqu’à ses 85 ans.






Cécile Brunschvicg 
(1877-1946)


Cet important travail annonce l’ouverture 
d’enquêtes sur l’alimentation, la création 
et le développement de laboratoires de physiologie 
de la nutrition, par le sous-secrétariat d’État 
aux recherches scientifiques, l’aménagement d’un Centre national de l’Alimentation…

Bulletin international de la Protection de l’Enfance, à propos 
du rapport de C. Brunschvicg sur les cantines scolaires, 1937

Entrée au gouvernement à une époque où le droit de vote n’est pas encore accordé aux femmes, Cécile se situe à un tournant de l’histoire de France et met tout en œuvre pour porter la société vers plus d’égalité. Au sein du Conseil national des femmes françaises qu’elle intègre en 1907, elle crée l’association Les Réchauds du midi, et fournit ainsi des repas chauds aux ouvrières. Elle dirige ensuite des missions pour le logement de réfugiés ainsi que pour la formation de femmes pendant la Première Guerre mondiale. En 1936, elle est nommée sous-secrétaire d’État à l’Éducation nationale, et rédige un rapport intitulé « La question de l’alimentation au ministère de l’Éducation nationale » qui mènera à la création des cantines scolaires. L’héritage de cette femme politique constitue aujourd’hui le quotidien de millions d’écoliers.






Suzanne Buisson 
(1883-1944)


Cette commission s’est mise au travail 
dans un “grand esprit de fraternité”, 
nous dit Suzanne Buisson, “afin de réaliser 
un statut souple, simple et clair, qui permette 
à toutes les adhérentes du Parti de participer 
à la propagande et à l’éducation féminine 
et de se tenir au courant de l’action internationale des femmes appartenant aux pays frères.”

« Répondons à l’appel », article paru 
dans Le Populaire du Périgord, par S. Lacore*, 1931

Issue d’un milieu modeste, Suzanne (née Lévy) commence à travailler dès l’adolescence pour assister sa famille, sans pour autant abandonner ses études. Elle intègre la section française de l’Internationale ouvrière à partir de 1905, puis le Comité national des femmes socialistes dont elle devient secrétaire. Elle mène donc en parallèle une lutte pour l’égalité des classes et celle des sexes, et se lance dans un troisième combat pendant la Seconde Guerre mondiale : la Résistance. Agente de liaison entre les zones occupées et libres, elle est arrêtée, torturée et déportée en 1944. Suzanne n’a jamais craint de s’investir dans les causes qu’elle défend, quitte à y risquer sa vie. C’est ainsi qu’elle la perd, puisqu’elle ne reviendra jamais d’Auschwitz.






Marie-Rose Bouchemousse 
(1889-1966)


Le maire, c’est moi.

Déclaration à un officier allemand demandant 
à parler au maire de Vigeois, 1944

Une femme maire ? Voilà qui ne s’était jamais vu en France métropolitaine ! En tout cas, pas jusqu’à la nomination de Marie-Rose à ce poste, en 1943 (notons qu’en Martinique, en revanche, Louisa Mariello y accède deux ans plus tôt). Marie-Rose a dans ses bagages des études brillantes et une expérience professionnelle dans l’enseignement, et en tant que secrétaire de la Fédération nationale catholique. Elle s’appuie en prime sur une réputation sans tache : célibataire, elle appartient à une congrégation religieuse en tant que laïque. Bien qu’elle n’ait jamais poursuivi de carrière politique auparavant, c’est vers elle que se tournent les habitants de son village natal lorsque la place de maire est laissée vacante à la suite d’une démission. En 1943, le préfet la nomme à cette fonction, comme c’est la procédure dans les communes de plus de 2 000 personnes sous le régime de Vichy alors en place. Celle qui n’a pas encore le droit de vote se retrouve donc à la tête de Vigeois, en Corrèze, et affirme son rôle face aux soldats allemands. À partir de 1945, elle siège à l’UNESCO comme représentante d’organisations féminines catholiques.






Germaine Malaterre-Sellier 
(1889-1967)


L’arbitrage y a remporté une victoire splendide. 
La sécurité y fut renforcée. Il faut maintenant que se réalise le troisième terme de la trilogie fameuse du protocole : le désarmement et le désarmement dans le cadre et par les garanties de la SDN.

Entretien avec La Française, 1926

Pendant la Première Guerre mondiale, c’est sous le nom de la Dame blanche de Soissons que Germaine se fait connaître. Infirmière-major sur le front dès 1914, elle s’occupe des soldats aux côtés de Jeanne Macherez* en dépit du danger et d’une blessure qu’elle reçoit pendant son action auprès des blessés. Symbole même du patriotisme, elle s’investit dans la vie politique d’après-guerre en France et au-delà, devenant par exemple la première déléguée française à la Société des Nations. Elle prend part aux négociations du Traité de garantie mutuelle organisé à Locarno (Suisse), et censé assurer la paix européenne. Son engagement l’amène à intégrer d’autres organisations pacifistes, ainsi que des associations féministes, où elle revendique le droit de vote pour les femmes. Cette héroïne traverse deux guerres mondiales au cours de sa vie, sans jamais cesser de promouvoir la paix.






Louise Weiss 
(1893-1983)


Les paysannes restaient bouche bée 
quand je leur parlais du vote. Les ouvrières riaient, 
les commerçantes haussaient les épaules, 
les bourgeoises me repoussaient horrifiées.

Évoquant une conférence donnée en 1934

Pour le droit de vote, l’égalité des sexes, la paix, la construction européenne… toute sa vie, Louise a lutté. Elle passe du journalisme au milieu politique, écrit des romans aussi bien que des récits de voyage, des essais, des pièces de théâtre, des biographies ou des ouvrages politiques, parfois sous un pseudonyme masculin. Pacifiste convaincue après avoir servi comme infirmière pendant la Première Guerre mondiale, elle partage ses idéaux au travers de la presse et de conférences. Elle revendique également le droit de vote et d’éligibilité pour les femmes, menant des campagnes d’élections symboliques et des manifestations publiques pleines d’humour. En 1936, elle offre par exemple aux députés des chaussettes avec une note : « Même si vous nous donnez le droit de vote, vos chaussettes seront raccommodées ». En 1945, elle fonde l’Institut de polémologie (science des conflits), puis l’Institut des sciences de la paix en 1971. Elle s’engage dans les projets d’Union européenne et se voit élue eurodéputée à quatre-vingt-six ans.






Germaine Poinso-Chapuis 
(1901-1981)


[La famille] n’est pas, pour nous, 
une oppression de l’individu, mais une protection 
de l’individu et son cadre naturel. La famille 
est au service de l’enfant comme la société est au service de l’homme.

Discours à l’Assemblée nationale, 1946

Docteure en droit, Germaine mène une vie professionnelle intense. Elle intègre le barreau de Marseille comme avocate en 1921, et fait bientôt ses premiers pas en politique au sein du Parti démocrate populaire. Résistante pendant la Seconde Guerre mondiale, elle intègre le comité départemental de Libération à la suite du conflit. Forte de ces expériences, elle travaille comme conseillère municipale en 1945, puis comme députée, et enfin comme ministre de la Santé en 1947. Elle est la première femme ministre de plein exercice. La seconde, Simone Veil*, ne lui succèdera que vingt ans plus tard. Les projets de lois de Germaine sont axés sur la protection de l’enfance et l’éducation. Vice-présidente de l’Assemblée nationale en 1949, elle propose de nombreux textes de loi liés à la santé et au social. Elle quitte la vie politique en 1959 et œuvre dans le domaine juridico-social jusqu’à un âge avancé.






Isnelle Amelin 
(1907-1994)


Si nous n’étions plus des indigènes, 
nous n’étions encore que des demi-françaises.

Entretien avec Le Quotidien, 1993

Née à La Réunion, c’est là qu’Isnelle (née Baret) s’investit politiquement. D’abord conseillère municipale à Saint-Denis, chef-lieu de l’île, puis conseillère générale au sein de la Fédération réunionnaise du Parti communiste, elle s’engage dans des missions sociales et sanitaires. Ainsi, elle appuie la distribution de vaccins pour préserver les personnes les plus fragiles en cas d’épidémie – sa propre famille ayant été décimée par le paludisme et la tuberculose, elle connaît les dangers de telles maladies. Un autre de ses combats vise la décolonisation : elle intègre le Comité républicain d’action démocratique et sociale en 1945, et dénonce le régime juridique dérogatoire (certaines lois en vigueur en France, notamment sociales, ne s’appliquent alors pas à La Réunion, ou s’y appliquent différemment). Elle fonde en 1946 la section réunionnaise de l’Union des femmes, qui réclame l’obtention de droits sociaux équivalents à ceux de la métropole, et dénonce la politique antinataliste menée dans l’île. L’action de cette organisation se poursuit aujourd’hui encore, en se concentrant sur les violences faites aux femmes.






Nafissa Sid Cara 
(1910-2002)


Voilà tout simplement l’histoire 
d’une musulmane d’Algérie qui, dans le chemin 
de sa chance et de son destin, a rencontré le général de Gaulle, pour être la première femme du premier gouvernement de la Cinquième République.

Discours lors de la remise de la Légion d’honneur, 1994

Nafissa grandit dans une famille algérienne qui valorise l’éducation des jeunes filles, chose peu commune à l’époque. Après des études à l’École normale des instituteurs de Constantine, elle devient professeure de lettres puis se lance dans un parcours politique en intégrant l’Assemblée nationale en 1958. Ses revendications concernent l’émancipation des femmes musulmanes et le maintien de l’Algérie en France, qu’elle voit comme un moyen de libération des Algériennes ; elle reconnaît toutefois que ces dernières ne sont pas totalement acceptées par les populations françaises. Nommée secrétaire d’État en 1959, elle signe une ordonnance prévoyant le libre consentement des époux pour les mariages musulmans. Elle se soucie du sort des harkis après la guerre d’Algérie, et intègre la commission chargée de l’étude des problèmes des Français musulmans en 1979. Porte-parole des musulmans en France, elle tente de créer une passerelle entre les deux cultures auxquelles elle appartient.






Marie-Claude Vaillant-Couturier 
(1912-1996)


En racontant les souffrances de ceux 
qui ne pouvaient plus parler, j’avais le sentiment 
que, par ma bouche, ceux qu’ils avaient torturés, 
exterminés, accusaient leurs bourreaux.

Déclaration après avoir témoigné 
au tribunal de Nuremberg, 1946

Jeune fille de bonne famille, Marie-Claude (née Vogel) se passionne pour la photographie. Elle met ses connaissances à profit pendant ses études réalisées en Allemagne, en publiant des images capturées clandestinement dans des camps de concentration à partir de 1933. Quelques années plus tard, elle se lance véritablement dans le reportage photographique, puis dans la résistance dès le début de la Seconde Guerre mondiale. Arrêtée en 1942, elle est déportée à Auschwitz-Birkenau, puis à Ravensbrück en 1944. Elle survit à cette longue incarcération et reste même dans les camps après la Libération pour porter assistance aux détenus les plus en difficulté. Après la guerre, elle entame une carrière politique en tant que députée puis vice-présidente de l’Assemblée nationale où elle œuvre pour la paix et l’égalité. Elle s’investit également auprès d’anciens déportés et préside à la Fondation pour la mémoire de la déportation de 1990 jusqu’à sa mort.






Marie-Thérèse Eyquem 
(1913-1978)


Avant d’établir la doctrine nous avons fixé 
l’image de la sportive telle que nous entendons 
la réaliser. Cette image dicte notre action et interdit 
les déviations : la sportive française travaille 
pour acquérir la santé, l’adresse, la résistance, la force 
et la grâce. Elle mettra ses qualités physiques, morales, intellectuelles, au service d’un idéal, celui du travail, de la famille, du pays.

Entretien avec Tous les sports, 1941

Amatrice de sport depuis l’enfance, Marie-Thérèse travaille comme secrétaire du Rayon sportif féminin, un mouvement sportif catholique, à partir de 1931. Les actions de restructuration, de communication et de formation qu’elle met en place entraînent une forte augmentation du nombre d’adhérentes, ce qui lui permet d’intégrer l’administration de l’organisation en 1939. L’année suivante, elle est nommée directrice des sports féminins au sein du gouvernement de Vichy, et poursuit cette activité après la guerre en tant qu’inspectrice des sports féminins. En 1961, elle devient inspectrice au ministère de la Jeunesse et des Sports. Au travers de ses actions politiques, d’ouvrages et de militantisme féministe, elle promeut les droits des femmes au même titre que les actions sportives.






Pierrette Petitot 
(1917-2014)


On ne devient pas élu parce qu’on le cherche, 
c’est parce qu’on est militant 
et à une époque, il s’est trouvé que j’étais là.

Entretien avec le CNRS, 2008

Le parcours militant de cette femme politique remonte aux années 1930, lorsqu’elle participe aux grandes grèves de 1936 – elle travaille alors depuis des années déjà, étant entrée à l’usine à treize ans. Pendant la Seconde Guerre mondiale, Pierrette s’engage dans la Résistance et c’est avec une liste composée de résistants qu’elle entre en politique lors des élections municipales de 1945 à Villetaneuse, dans la banlieue parisienne. Le maire élu démissionne rapidement ; Pierrette est alors désignée pour prendre sa place. Ses décisions marquent les débuts d’une action sociale qui se développera ensuite partout en France. Elle ouvre un centre de consultation pour nourrissons, qui préfigure les centres de protection maternelle et infantile aux objectifs médico-sociaux. En 1951, la mairie achète une propriété à la campagne pour y envoyer les enfants de la ville, à une époque où les colonies de vacances en sont encore à leurs balbutiements. Maire pendant trente-deux ans, Pierrette façonne Villetaneuse et accompagne sa population sur la durée.






Odette Roux 
(1917-2014)


Mais qui mettre comme maire ? Le nom s’est porté 
sur moi, je n’y étais pas prête d’ailleurs, parce que 
je n’étais pas pour les trucs trop administratifs, 
j’étais beaucoup plus pour la bagarre, 
mais enfin j’ai accepté. […] J’ai pris au sérieux ce travail et finalement il m’a plu.

Interview extraite du documentaire Odette Roux, 
une vie de lutte et d’espoir, M.-J. Aïassa et F. Proust, 2007

Le parcours d’Odette (née Loisit) est celui d’une militante dans la France en guerre, puis d’après-guerre. Résistante pendant la Seconde Guerre mondiale, elle est arrêtée en 1943 et vit dans la clandestinité jusqu’à la fin du conflit. Elle est élue maire des Sables-d’Olonne en 1945 et doit alors relever un défi de taille : remettre en état la station balnéaire dévastée. La partie n’est pas gagnée pour cette femme de 27 ans et sa liste composée de socialistes, de communistes et de radicaux. Odette fait les choses en grand pour rétablir les infrastructures et l’économie de la sous-préfecture. Elle fait rebâtir la ville ravagée par les bombardements, y introduit un centre médico-social et un lycée public, aménage le centre-ville… pour donner aux lieux un nouveau visage.






Simone Veil 
(1927-2017)


Aucune femme ne recourt de gaieté de cœur 
à l’avortement […] C’est toujours un drame et cela restera toujours un drame.

Discours à l’Assemblée nationale, 1974

Pour Simone (née Jacob), la vie commence dans l’horreur de la Shoah : issue d’une famille juive, elle est déportée à Auschwitz à l’âge de seize ans. Elle survit malgré tout à l’enfer des camps, étudie le droit et la science politique, puis entre au ministère de la Justice, armée de fortes convictions. Pendant la guerre d’Algérie, elle agit en faveur des prisonnières algériennes maltraitées et des membres du Front de libération nationale. Nommée ministre de la Santé en 1974, elle présente un projet de loi dépénalisant l’avortement. La loi Veil qui entre en vigueur l’année suivante change la vie de nombreuses femmes en leur permettant de mettre fin à une grossesse non désirée. Au cours d’une longue carrière en politique, Simone s’investit pour les droits de l’homme en tant que présidente du Parlement européen, et pour la parité en tant que ministre d’État. Elle reste toute sa vie une figure emblématique de l’horreur de la guerre, et préside la Fondation pour la mémoire de la Shoah entre 2001 et 2007.






Yvette Roudy 
(née en 1929)


J’étais convaincue, je le suis encore, 
que l’histoire du féminisme doit être apprise 
par toutes et tous. La connaissance 
de ces combats-là est une des voies nécessaires de l’émancipation.

Lutter toujours, éd. Robert Laffont, 2020

Le combat féministe d’Yvette se développe dans le domaine politique à tous les niveaux : elle prend des responsabilités à l’échelle municipale, nationale et européenne. Yvette intègre le Mouvement démocratique féminin et se voit nommer ministre des Droits de la femme en 1981. Elle œuvre à ce poste pour l’accès à la contraception et à l’IVG. Deux lois portent son nom, la loi Roudy pour l’IVG qui en permet le remboursement en 1982, et la loi Roudy pour la parité visant l’égalité des sexes dans le milieu professionnel en 1983. C’est elle qui officialise la date du 8 mars comme Journée internationale de la lutte pour les droits des femmes. Elle fonde également la Commission sur la féminisation des noms de métiers, grades et fonctions en 1984, et nomme Benoîte Groult* à sa présidence. Cette infatigable militante poursuit ensuite sa lutte pour la parité au travers d’actions politiques, journalistiques et la publication d’essais féministes.






Édith Cresson 
(née en 1934)


Dès que j’essayais de faire quelque chose, 
c’était immédiatement critiqué de façon ordurière. 
[…] L’idée qu’une femme puisse être ministre, 
pendant un certain temps ça a choqué, 
ensuite ils s’y sont plus ou moins habitués, mais Premier ministre c’était trop.

Entretien avec Europe 1, 2021

Engagée au sein du Parti socialiste dès 1965, Édith occupe de nombreuses fonctions au cours de sa carrière : maire, députée française comme européenne, ministre au sein de quatre ministères différents, commissaire européenne et surtout Première ministre entre 1991 et 1992. Elle est la première (et à ce jour la seule) femme nommée à ce poste. Les mesures qu’elle prend visent à renforcer la « maîtrise de l’immigration » tout en favorisant l’Union européenne avec le traité de Maastricht et le transfert d’institutions publiques en région, notamment pour en rapprocher certaines des institutions européennes. Attaquée par ses collègues comme par la presse sur ses propos polémiques (sur l’homosexualité « marginale » ou les Japonais qualifiés de « fourmis jaunes », par exemple), mais aussi sur le fait qu’elle soit une femme, sa faible popularité l’amène à quitter ses fonctions moins d’un an après sa nomination comme Première ministre.






Danielle Bousquet 
(née en 1945)


En écho à cette prise de conscience du rôle 
de la demande dans la traite des êtres humains, 
l’exploitation sexuelle et la prostitution, 
un mouvement de fond s’est récemment engagé 
dans de nombreux pays européens, en direction de la responsabilisation pénale des clients, comme le préconise le rapport parlementaire que Guy Geoffroy et moi-même avons déposé en 2011.

Article paru dans Après-demain, 2013

Au fil de son parcours de femme politique comme députée puis Présidente du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes, Danielle participe à l’évolution des mœurs et à la santé publique. Elle porte la loi relative à la contraception d’urgence en 2000 qui permet aux mineures d’obtenir gratuitement la pilule du lendemain en pharmacie, ainsi que la loi relative à l’interruption volontaire de grossesse et à la contraception en 2001, qui autorise les mineures à avorter sans autorisation parentale. Elle préside, en outre, deux missions d’information, l’une sur les violences faites aux femmes dans le couple (qui instaure le délit de harcèlement moral au sein du couple et l’ordonnance de protection des victimes en 2010) et l’autre sur la prostitution (qui renforce la politique visant à son abolition en 2011).






La dame du Cavillon 
(vers 24 000 avant notre ère)


Des fois, on trouve des sépultures, 
et on ne peut pas savoir si le squelette 
appartient à un homme ou une femme. 
Ce qu’on a fait pendant très longtemps, c’est regarder 
le mobilier associé avec le défunt. Si c’était 
des armes de chasse, forcément, c’était un homme. Il faut revoir la chose à l’aune de l’ADN.

M. Patou-Mathis, archéologue, entretien avec France Bleu, 2021

Nous sommes en 1871. Dans une grotte près de Menton, à la frontière italienne, une équipe d’archéologues fait une découverte exceptionnelle. Un squelette humain robuste et remarquablement conservé datant de l’époque paléolithique, dont le crâne est orné d’une multitude de coquillages, se trouve ici, entouré d’offrandes. Pour les scientifiques, cela ne fait aucun doute : un personnage entouré de tant d’honneurs après sa mort doit être un chef, donc un homme. Des études ADN réalisées par la suite prouvent qu’il s’agit en réalité d’une femme… « L’homme de Menton » est alors rebaptisé « la dame du Cavillon ». Cette découverte interroge la place accordée aux femmes de la Préhistoire, longtemps invisibilisées par les théories des archéologues, et dont le rôle dépasse probablement le cadre domestique auquel elles sont cantonnées dans l’imaginaire populaire.






La dame de Vix 
(vers 500 avant notre ère)


[Les Germains] croient qu’il y a chez [les devineresses] 
quelque chose de sacré et de prophétique ; 
aussi ne dédaignent-ils pas leurs conseils 
et ne négligent-ils pas leurs oracles.

La Germanie, Tacite, vers 98

De cette femme âgée entre trente et cinquante-cinq ans ne subsiste nulle trace écrite ; c’est sa tombe qui nous l’a fait connaître. À l’abri sous un tumulus en Bourgogne, celle que certains désignent sous le nom de « princesse » ou « reine de Vix » a été enterrée avec des honneurs somptueux pendant l’époque celtique. Étendue dans un char, elle est entourée de bijoux précieux et de vaisselle raffinée, ainsi que d’un gigantesque cratère (vase antique) haut d’un mètre et demi et pesant plus de deux cent kilos. Si l’annonce de son sexe a fait l’objet de controverses dans un premier temps, il est vite confirmé que cette aristocrate de l’âge du fer est bien une femme. Les premières fouilles menées en 1953, puis renouvelées en 2019, révèlent également qu’elle est difforme. Peut-être fut-elle investie d’un rôle rituel ou de pouvoirs sacrés ? Il ne fait aucun doute, en tout cas, qu’elle se plaçait au sommet de la hiérarchie sociale.






Cléopâtre 
(69-30 avant notre ère)


Déesse nouvelle qui aime son père 
et qui aime sa patrie.

Ensemble des titres portés par Cléopâtre VII Philopator, 
Théa Néôtera Philopatris

Bien qu’elle ait vécu loin de la France telle qu’on la connaît aujourd’hui, Cléopâtre en a marqué l’histoire par son influence sur l’Empire romain. Sa personnalité comme son destin hors du commun inspirent un mythe qui naît de son vivant, puis se poursuit pendant plus de deux millénaires. Fille d’un roi grec qui règne sur l’Égypte, Cléopâtre accède au pouvoir en 51 avant notre ère. Elle gouverne d’abord aux côtés de ses frères et époux, puis seule après les avoir éliminés. Pendant des années, elle dirige le royaume dans un contexte tendu vis-à-vis de Rome qui lui déclare la guerre en 31 avant notre ère. Sa mort marque un tournant historique : c’est la fin de l’époque hellénistique et le début de la conquête de l’Égypte par les Romains. De son temps, Cléopâtre était considérée comme une déesse-reine en Égypte et comme une putain à Rome. Elle représente aujourd’hui l’archétype de la femme de pouvoir, stratège et implacable.






Clotilde 
(vers 475-545)


Dieu de Clotilde, si tu me donnes la victoire, 
je me ferai chrétien.

Citation attribuée à Clovis, vers 496

Les sources historiques mentionnant Clotilde sont rares et se rapportent le plus souvent à son union avec Clovis, le premier roi franc baptisé. Pourtant, c’est la dévotion de Clotilde qui amène son époux à se convertir ; c’est elle qui implante des origines chrétiennes dans ce qui n’est pas encore la France. Cette princesse burgonde (un peuple alors installé dans le centre et l’est de la Gaule, qui donnera son nom à la Bourgogne) est élevée dans la tradition chrétienne. Elle se marie en 493 et fait baptiser ses cinq enfants, parfois sans le consentement de son époux, puis influence les croyances de Clovis jusqu’à ce qu’il se convertisse. Elle continue d’agir sur la politique de son temps par le biais de ses fils lorsqu’elle devient veuve, et sur le culte du royaume faisant bâtir des édifices religieux. À sa mort, elle est enterrée dans l’abbaye où sont conservées des reliques de son amie sainte Geneviève*, mais il semble que ses restes aient été incinérés lors de la Révolution française pour lui épargner une profanation par les sans-culottes.






Radegonde de Poitiers 
(vers 520-587)


Pontife du Seigneur, si tu refuses d’accéder 
à mes désirs, si la crainte d’un homme l’emporte 
chez toi sur la crainte de Dieu, souviens-toi 
que le Pasteur suprême te demandera compte de l’âme de sa brebis.

Déclaration citée dans Vie populaire de sainte Radegonde, 
par l’abbé E. Briand, 1923

Princesse de naissance, reine des Francs par mariage, patronne secondaire de la France : Radegonde cumule les titres glorieux. Drôle de récompense pour celle qui est réputée pour son humilité et la simplicité de ses habitudes ! Née princesse en Thuringe (dans l’actuelle Allemagne), la jeune fille est emprisonnée puis épousée de force par Clotaire, le roi des Francs. Plutôt qu’à la vie de la cour, elle se consacre à la charité et à la religion, allant jusqu’à s’enfuir pour intégrer une abbaye. Elle fonde l’un des premiers hospices de France à Saix, dans l’actuelle Occitanie, et un monastère à Poitiers. À la mort de son mari, elle s’investit en politique pour garantir la paix et l’unité du royaume ; son testament poursuit son œuvre au-delà de sa mort.






Frédégonde 
(vers 545-597)


Frédégonde est l’archétype de la mauvaise reine, 
femme fatale, adultère, séductrice, sorcière, 
meurtrière… Il est frappant de trouver, sous la plume 
de Grégoire de Tours, notre principal informateur 
sur cette période du VIe siècle, mais aussi son ennemi 
politique […] des arguments qui resserviront, 
quasi à l’identique, treize siècles plus tard, pour perdre Marie Antoinette*.

La reine Frédégonde et son auteur, 
entretien avec Anne Bernet, par V. Tanlay, 2012

Reine de Neustrie (royaume franc au nord-ouest de la France actuelle), Frédégonde fait l’objet de descriptions contradictoires. Est-elle une femme cruelle ou une dirigeante avisée ? Les deux, peut-être. On lui attribue six meurtres dont la véracité est difficile à établir. Une chose est sûre, elle est prête à tout pour accéder au pouvoir. Pendant la guerre qui oppose les rois francs, elle envoie des hommes assassiner un rival trop menaçant ; à la mort de son mari, elle installe son fils sur le trône après l’avoir fait adopter par un autre roi. Frédégonde est ensuite écartée du pouvoir, mais retrouve la liberté lorsque l’évêque chargé de la surveiller est poignardé. Elle perd toutefois en influence lorsqu’elle tente de faire tuer le père adoptif de son fils.






Brunehaut 
(vers 547-613)


C’était une jeune fille de manières élégantes, 
belle de figure, honnête et décente dans ses mœurs, de bon conseil et d’agréable conversation.

L’Histoire des Francs par G. de Tours, VIe siècle

Ce que l’historien Grégoire de Tours omet de dire, c’est que Brunehaut est aussi coriace, et qu’elle s’impose en politique aux côtés de trois générations de souverains. Née princesse wisigoth, elle devient reine des Francs en 566, la Gaule franque étant alors divisée en quatre royaumes. La sœur de Brunehaut (qui a épousé Chilpéric, un autre roi franc) est assassinée en 570, et sa meurtrière présumée, Frédégonde*, prend sa place. C’est le début d’une guerre menée par Brunehaut qui réclame certains territoires de sa sœur. Son mari est tué pendant ce conflit et elle-même est faite prisonnière. Retournement de situation en 576, lorsque Brunehaut épouse le fils de Chilpéric, qui meurt l’année suivante. Elle retrouve alors son fils devenu roi, régnant avec lui et réformant leur royaume qui s’agrandit. En 596, le nouveau roi meurt et ses deux fils héritent du royaume, dont Brunehaut assure la régence avant d’être exécutée par l’aristocratie qui rejette son autorité.






Ingonde 
(vers 565-vers 585)


Mais [Goswinthe] ne souffrit pas longtemps 
qu’elle demeurât dans la religion catholique, 
et commença, par de douces paroles, à vouloir 
lui persuader de se faire baptiser dans l’église arienne ; 
mais [Ingonde], s’y refusant avec un mâle courage, 
commença à dire : Il me suffit d’avoir été lavée 
une fois du péché originel par un baptême salutaire, 
et d’avoir confessé la Sainte Trinité, 
égale à un seul Dieu.

Citée dans les Histoires, G. de Tour, VIe siècle

La situation familiale d’Ingonde est très particulière : sa grand-mère maternelle Goswinthe, reine wisigothe, se trouve être également la belle-mère de l’homme qu’elle épouse en 579. Or, si Ingonde est une fervente catholique, sa famille par alliance est profondément arienne – l’arianisme étant une doctrine chrétienne qui refuse le dogme de la Trinité. Victime de mauvais traitements perpétrés par Goswinthe, Ingonde refuse pourtant d’abjurer sa religion pour adopter l’arianisme et, au contraire, elle convainc son mari de se convertir, ce qui provoque la colère de ses beaux-parents. Son mari est exécuté, et elle-même est déportée, mais sa foi marque son beau-frère qui, en reprenant le trône, déclare le catholicisme religion officielle du Royaume d’Espagne.






Sainte Bathilde 
(vers 626-680)


Au terme de ses actes glorieux dans le siècle, 
elle a recherché la perfection évangélique…

Benedictus de l’office auprès de l’ancienne abbaye de Chelles, 
date inconnue

La vie commence mal pour Bathilde : originaire d’Angleterre, elle arrive en Gaule en tant qu’esclave. Achetée par un haut dignitaire mérovingien, elle est présentée au roi franc… qu’elle épouse vers 649 au terme d’une ascension sociale pour le moins surprenante (et en tout cas mal définie). Elle influence la politique comme conseillère, devient régente du royaume à la mort du roi en 657, et gouverne le pays en accordant une grande place à la religion chrétienne. Sa principale action politique consiste à rendre illégaux la vente et l’achat d’esclaves, bien que les propriétaires ne soient pas tenus d’affranchir immédiatement les esclaves qu’ils possèdent déjà. Les captifs amenés en territoire franc sont automatiquement libérés, et Bathilde rachète elle-même certains d’entre eux. Elle fait également libérer des chefs de famille emprisonnés pour n’avoir pas payé leurs impôts, et s’élève contre la taxation des familles nombreuses qui incite les parents à laisser mourir certains enfants. Dévote, elle fonde deux abbayes et s’y retire vers 665, dans un contexte politique violent.
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